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La vente de terrains
et le désendettement agricole
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Le 12 décembre 1940, l'Assemblée fédérale adoptait la loi
sur le désendettement agricole qui, dans sa troisième
partie, fixe certaines mesures contre le surendettement.
Particulièrement intéressant est à cet égard le paragraphe

1 de l'article 84:
«Les domaines agricoles ne peuvent être grevés de charges

foncières ou d'hypothèques que jusqu'à concurrence
de la valeur estimée, calculée selon les dispositions de
la présente loi...»
Ce qui ne peut empêcher, bien sûr, l'acheteur d'un
domaine agricole de payer ce que bon lui semble. S'il doit
en revanche recourir au crédit, il ne pourra fournir en
garantie le terrain acquis au-delà de la valeur estimée.
Dès lors, une terre agricole vendue comme terrain à bâtir
doit-elle être affranchie des dispositions de la loi sur le

désendettement? Si l'on répond positivement à cette
question, aucune limite maxima ne sera imposée aux
hypothèques et le commerce des terrains s'en trouvera facilité.
Cela est fort souhaitable dans les zones à bâtir lorsque
l'édification d'une construction apparaît proche, mais,

en revanche, n'entraînerait qu'une hausse des prix des
terres agricoles, sur lesquelles aucune construction ne
sera édifiée. En cas de réponse négative, la vente des
terres agricoles est soumise à l'article 218 du Code des

obligations, qui impose le respect d'un délai de six ans
entre l'achat et la vente des terrains.

Tout comme d'autres communes, le village de Malters,
dans le canton de Lucerne, eut à s'occuper à plusieurs
reprises de cette question. Ses autorités viennent d'y
donner une réponse qui, de par son caractère, mérite une
large diffusion. Les parcelles situées dans la zone à bâtir
sont affranchies de la loi sur le désendettement si leur
équipement est garanti.
Les autorités espèrent que cette mesure contribuera à

augmenter l'offre des terrains à bâtir. Ainsi, les parcelles,
en dehors de la zone à bâtir, vendues à un prix de terrain
à bâtir resteront soumises à la loi sur le désendettement
et seront imposées conformément au prix payé, à la valeur
marchande. Deux exceptions sontfaites, la première pour
les parcelles rattachées à une exploitation agricole, la
deuxième pour les parcelles pour lesquelles un permis de
construire a été délivré.
Souvent la pratique fiscale et l'application des dispositions

légales ne sont pas adaptées à une lutte contre la
thésaurisation des terrains et une hausse injustifiée des
prix. Il est donc d'autant plus heureux de pouvoir signaler
la décision des autorités de Malters, qui, soit dit en
passant, s'inscrit dans la ligne des thèses que nous
exposions, en 1963, dans «Réflexions sur la politique et le droit
foncier». Aspan
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